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Tous les trois ans, les cent dix diocèses de l’Église Épiscopale (dont onze en dehors des États-Unis) et la Convocation (rassemblement) en Europe envoient leurs évêques, quatre députés du clergé et quatre députés laïques (et quelques suppléants, parfois) afin de se réunir pour neuf jours ardus de législation. Les propositions sont soumises et débattues entre la Chambre des députés et la Chambre des évêques, celles qui sont avalisées par les deux chambres deviennent des décisions officielles de l’Église.

Tous les trois ans, depuis au moins trente ans, les media fondent sur la Convention générale, à la recherche de ragots pouvant faire les gros titres : « L’Église Épiscopale Approuve [à remplir] ! » Souvent ils ont complètement tort, ou par ignorance (les journalistes qualifiés en religion sont aussi rares que ceux qui rapportent sur le curling), ou par malice (les épiscopaliens font une cible bien moins dangereuse que, disons, les islamistes). D’autres commentateurs, généralement mieux informés, ont rejoint la meute des désinformateurs. Philip Jenkins affirme dans le Wall Street Journal que « l’église a mis fin au ban du clergé gay. »
 Pis, Mgr Tom Wright, l’évêque de Durham très connu comme expert du Nouveau testament, pense que « la Chambre des évêques de l’Église Épiscopale a voté massivement la permission de  principe, la nomination aux ordres du ministère de personnes vivant en partenariat gay. Ceci rompt clairement avec le reste de la Communion anglicane. »

Tous deux font erreur. Nous n’avons pas avalisé de telles propositions. Ce qui s’est passé, en fait, est qu’après une lutte prolongée dans la Chambre des députés sur le moratoire contre l’ordination d’évêques gays actifs, les deux chambres ont entériné une proposition de compromis, numérotée D025 et appelée « Engagement et témoignage à la Communion anglicane ». Elle décrit la situation actuelle dans l’Église épiscopale, à savoir que la majorité pense que l’ordination des personnes gays est possible malgré un désaccord considérable qui perdure non seulement au sein de l’église mais aussi dans toute la Communion anglicane. Elle contient aussi beaucoup de verbiage concernant le besoin de rester à l’écoute du reste de la Communion, de notre appartenance constituante (langage de la constitution de l’église) dans la Communion et notre désir de continuer à en faire parti, non seulement dans cette proposition mais aussi dans d’autres.

Dans le même sillon se trouve une autre proposition avalisée, C056, qui se substitue à une version antérieure intitulée « Liturgies de bénédiction ». Le premier texte autorisait la création de liturgies de bénédictions d’union gays, le dernier texte l’a omise. (Pour des raisons techniques, un texte de substitution ne peut changer le titre de la proposition originelle). Elle demande la collecte de textes de liturgies expérimentales et d’études théologiques, ce qui n’est qu’une réitération de C051 de la Convention générale de 2003. Et D025 et C056 citent des propositions de Conventions antérieures. Autrement dit, rien de nouveau.

Il y a pourtant du neuf dans le premier paragraphe de C056 : « Il est entendu que, avec l’accord de la Chambre des députés, la 76e Convention générale reconnait les changements de contexte aux Etats-Unis et dans d’autres pays, où des lois autorisant ou interdisant les mariages ou unions civiles de personnes gays ont été promulguées, ce qui exige une réponse pastorale renouvelée de l’Église… » Donc nous reconnaissons que les églises de la Communion anglicane, une communion mondiale, se trouvent toutes confrontées à une situation nouvelle en fonction des contextes locaux, certains pays permettant, et d’autres interdisant, les unions gays. Aux Etats-Unis, ceci varie selon les Etats. Dans tous les cas, l’église doit offrir une réponse pastorale. Pour chaque cas, cette réponse sera forcément entendue différemment vue de l’extérieur.
Mais toutes ont la même base, à laquelle toutes les églises membres de la Communion ont souscrites : « Nous nous engageons à écouter l’expérience de personnes homosexuelles, et nous désirons leur assurer qu’elles sont les bien-aimées de Dieu et que toutes personnes baptisées, croyantes et fidèles, en dépit de leur orientation sexuelle, sont membres à parts entières du Corps du Christ. » (Résolution I.10.c, Conférence de Lambeth 1998, qui réitère les décisions des Conférences antérieures). La question, pourtant, est toujours la même : quelle est la réponse pastorale idoine ? Certes, les églises de la Communion anglicane doivent au moins s’opposer à des lois criminalisant l’homosexualité. Mais une affirmation positive est aussi nécessaire : puisque les personnes gays sont aussi les bien-aimées de Dieu et pleinement membres du Corps du Christ, l’Église doit les traiter comme telles.

Un autre aspect des décisions de cette Convention, par inaction cette fois-ci, est de ne pas autoriser des adaptations des rites du mariage du Livre de prière commune pour des bénédictions d’unions gays, en particulier dans les états américains qui ont avalisé le mariage civil pour les personnes gays. Le langage de ces textes possède toute la force du droit canonique, lui-même définissant toujours le mariage comme une union entre un homme et une femme. Pour réviser le texte du Livre de prière commune, il faut l’approbation de deux Conventions générales consécutives. Si un évêque autorisait une telle adaptation, il serait passible de sanctions ecclésiales.

Un certain nombre d’évêques, y compris moi-même, a signé « La Déclaration d’Anaheim, » présentée par Mgr Gary Lillibridge du diocèse de West Texas. Cette déclaration ne fait que répéter nos engagements à la Communion anglicane et nos vœux d’ordination. Pour ma part, je l’ai signée pour que mon soutien å D025 et C056 ne soit pas mal compris. Il n’y a aucun désir de « faire bande à part » de la Communion, ou même de l’Église chrétienne.

Ce qui s’est passé durant cette Convention générale, en terme du mouvement à droite ou à gauche en ce qui concerne la question du jour, est…rien. Les trois moratoires restent en force, comme l’ont dit l’Évêque président et la Présidente de la Chambre des députés dans une lettre à l’Archevêque de Cantorbéry. Les deux premiers s’adressent à la création de rites officiels pour les mariages gays, et l’ordination des évêques. Le troisième, affirmant que les évêques d’autres provinces de la Communion doivent cesser leurs interventions dans les congrégations de l’Église Épiscopale, est le seul qui s’applique aux autres églises membres de la Communion. L’Église Épiscopale a respecté les deux premiers moratoires qui nous concernent (et quelques autres provinces). Si seulement le troisième était aussi bien respecté…

Et c’est nous que l’on accuse de provoquer un schisme ?

Les décisions importantes, celles qui signifient de réels changements, n’ont guère été mentionnées. Nous avons voté de partager la succession apostolique avec l’Unitas Fratrum, c’est-à-dire l’Église morave en Amérique, c’est un des éléments d’un accord de pleine communion, qui comprend l’interchangeabilité de clergé. Nous avons avalisé un accord bien plus basique avec l’Église presbytérienne, et nous avons rendu grâce pour quelques progrès vers la pleine communion avec l’Église méthodiste.

Un autre ensemble de décisions conduit à la révision du droit canonique afin d’exiger le paiement des retraites aux employés laïques et l’inscription de toutes les institutions appartenant à l’Église Épiscopale à une seule assurance de santé. Alors que ces mesures augmenteront de peu les frais (les économies d’assurance équilibreront l’augmentation des cotisations à la retraite), la Convention a aussi réduit profondément son budget, nécessitant le licenciement de presque quarante employés au quartier général de l’Église. Par contre certains programmes,  comme ceux des missionnaires, ont été augmentés.

Finalement, une déclaration théologique très importante sur le dialogue inter-religieux a reçu l’aval des évêques à l’unanimité, et d’une large majorité des députés (avec 888 députés, l’unanimité se fait rare). Pour ceux qui se posent la question de l’orthodoxie de notre église, en voici quelques extraits :

« Nous affirmons la proclamation fondamentale évangélique: « Jésus est le Seigneur » (I Cor.12.3), ainsi que le résumé de la Loi de Dieu par Jésus : « tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur, de toute ton âme, et de toute ta pensée, et de toute ta force, et ton prochain comme toi-même » (Marc 12 :29-31 ; Catéchisme du Livre de prière commune, page 851—page 699, version française). Pour cette raison nous nous engageons par amour et ouverture d’esprit à connaître et comprendre les personnes des autres traditions religieuses. » (Introduction)

Et ces paragraphes de la section V méritent une citation complète :
24. Les écritures chrétiennes proclament que Jésus est « le Verbe fait chair » (Jean 1.14) et donc il est « la Voie et la Vérité et la Vie » (Jn. 14.6). Comme l’affirment nos symboles de foi (des Apôtres et de Nicée) et la liturgie, Jésus Christ est la pleine révélation de Dieu. Puisque Dieu a choisi de partager la vie humaine avec nous, nous affirmons que Dieu est intensément préoccupé par chaque vie humaine. Parmi les autres chrétiens, les épiscopaliens ont une appréciation particulière de cette doctrine, car nous croyons que l’avènement de Dieu en Christ a déjà commencé à transformer toute la création.

25. La réponse humaine à l’amour divin incarné fut de « crucifier le Seigneur de  gloire » (I Cor. 2.8). La croix est le symbole chrétien, elle est l’acte de se donner soi-même, de l’humilité, de la souffrance rédemptrice, du don sacrificiel de soi, et de l’amour invaincu. Nous croyons que nous avons été réconciliés avec Dieu par la croix.

26. Dans la résurrection nous croyons que « le Christ est ressuscité des morts, par sa mort, vainqueur de la mort ; aux morts, il a donné la vie » (Le Livre de prière commune, p. 483—p. 379, version française). Par notre baptême dans la mort et résurrection du Christ nous jouissons de la vie nouvelle en tant que membres du Corps du Christ, avec la vocation alors de devenir nous-mêmes des ambassadeurs de la réconciliation (Rom. 6.4 ; 2 Cor.5.14-20).

27. Professer le salut en Christ n’est pas une question de concurrencer les autres traditions religieuses avec le besoin de se convertir les uns les autres. Chaque tradition apporte au dialogue inter-religieux sa propre conception du but de la vie humaine. Les chrétiens amènent leur profession particulière de confiance dans les intentions de Dieu telles qu’on les aperçoit dans et à travers l’incarnation, la mort, et la résurrection de Jésus Christ.

Veuillez bien noter, Ami lecteur, que ceci est maintenant l’enseignement officiel de l’Église Épiscopale, puisqu’il a l’approbation de la Convention générale. L’objectif de ces passages est de réitérer en langage simple qui nous sommes, nous autres chrétiens, puisque la clarté d’identité est aussi importante au dialogue inter-religieux que la clarté d’intention. Précisément parce que nous sommes disciples de Jésus, nous devons engager la discussion avec les personnes d’autres traditions religieuses, non pas pour faire du prosélytisme mais afin de bâtir un espace commun dans le monde où nous vivons ensemble.

Alors pourquoi n’a t-on pas vu des titres de journaux tels que « Les épiscopaliens donnent la retraite et l’ assurance santé aux employés laïques » , «l’ Église taille dans son budget, sauf pour les missionnaires »,  «l’ Église Épiscopale fait un pas en avant dans la réconciliation entre chrétiens », « les Épiscopaliens réaffirment Jésus Seigneur » ?

Cela n’est pas vendeur, voilà pourquoi. Les lecteurs exigent des mauvaises nouvelles. Le désastre et le scandale se vendent. Les bonnes nouvelles restent invendues, en particulier lorsqu’elles contredisent les images médiatiques conventionnelles.

Un titre qui aurait fait vendre les journaux et les réclames Google sur les blogs (oui, mon blog, bishopblogging.org, en a; tous les profits allant à Episcopal Relief and Development) n’a pas vu le jour, pourtant : « La Convention générale passe à côté du rapport sur son déclin ». Celui-ci se trouve dans le Rapport du Comité de la Chambre des députés sur l’état de l’Église, que l’on retrouve ici (en anglais)

http://www.episcopalchurch.org/gc2009_106480_ENG_HTM.htm
Malgré tout le formidable travail de ce synode, le peu de commentaires sur ce rapport montre que nous autres épiscopaliens, comme tous les êtres humains, avons tendance à éviter les mauvaises nouvelles. À moins que ce ne soit les autres. Bien entendu, les autres églises chrétiennes aux Etats-Unis et en Europe continuent de subir un déclin du nombre de fidèles. Néanmoins, la prochaine Convention générale, à Indianapolis (Indiana) en 2012, pourra encore moins esquiver la question. Mais probablement, nous essayerons.

Et je suppose que les media et les autres continueront à proclamer ce qu’ils veulent nous faire dire mais que nous n’avons pas dit.
� http://online.wsj.com/article/SB124779825697355963.html


�http://www.timesonline.co.uk/tol/comment/columnists/guest_contributors/article6710640.ece






